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LA TABLE RÉGIONALE DES ORGANISMES COMMUNAUTAIRES AUTONOMES DE LANAUDIÈRE (TROCL) 

La TROCL est un regroupement de près de 190 organismes communautaires autonomes de la région de 

Lanaudière qui a pour objectifs de préserver, de faire connaître et de défendre l’action communautaire 

autonome. Peu importe le secteur d’intervention ou le ministère port d’attache de ses membres, la TROCL 

se doit d’avoir une vision globale des réalités, spécificités et enjeux de ceux-ci. 

La TROCL est également un espace qui permet la réflexion critique et l’action face à des enjeux qui peuvent 

influencer l’autonomie des organismes communautaires autonomes - OCA et qui peuvent avoir un impact 

sur la qualité de vie des citoyennes et citoyens de nos communautés. L’éducation populaire est l’approche 

privilégiée pour permettre aux individus de s’approprier les enjeux et passer à l’action.  

Voici comment, par le biais de sa mission, la TROCL vise comme l’ensemble de ses membres, à favoriser 

la transformation sociale : 

• Concerter et mobiliser les organismes communautaires autonomes de la région autour d’enjeux 

communs; 
 

• Représenter, promouvoir et défendre les intérêts et besoins collectifs de ses membres, tout en 

préservant leurs acquis, auprès des interlocuteurs régionaux et des instances communautaires 

nationales;  
 

• Faire connaître et reconnaître le rôle social des organismes communautaires autonomes de la 

région; 
 

• Soutenir le développement des organismes communautaires autonomes par l’échange, 

l’information, l’éducation et la formation sur les enjeux liés à l’action communautaire autonome. 
 

Depuis son incorporation en 1995, la TROCL a su affirmer son rôle de leader du mouvement d’action 

communautaire autonome lanaudois et mettre de l’avant son expertise au sein de différentes instances 

régionales et provinciales.  

 

Ses membres, représentant près de 95% de l’ensemble des OCA lanaudois, s’impliquent activement dans 

les différentes structures démocratiques de leur regroupement et mettent leur couleur dans les actions 

de la TROCL.  

 

IMPLICATION DE LA TROCL ET DE SES MEMBRES DANS LE PROCESSUS DE CONSULTATION  

La TROCL, par le biais de la Coalition des tables régionales d’organismes communautaires (CTROC) a 

participé activement à la consultation mise de l’avant par le Réseau québécois de l’action communautaire 

autonome (RQ-ACA). De plus, les 190 membres de la TROCL ont reçu un document de consultation 

reprenant les 3 grands thèmes de la consultation mis de l’avant par le ministère de l’Emploi, du Travail et 

de la Solidarité sociale dans son guide Vers une plus grande reconnaissance et un meilleur soutien de 

l’action communautaire :  

 

• La consolidation et le développement de l’action communautaire 

• La cohérence de l’intervention gouvernementale auprès des organismes communautaires 

• La promotion et la valorisation de l’action communautaire 
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Ce document de consultation régional était également en lien avec les revendications de notre Plateforme 
de revendications communes lanaudoise adoptée en 2016. (voir annexe 1) Ainsi plus d’une cinquantaine 
de membres de la TROCL ont participé activement à la consultation soit par le biais du document de 
consultation, de rencontres mises de l’avant par des membres de la TROCL ou par la participation à 2 
visioconférences.  

 

LA NÉCESSITÉ D’UN 2ÈME PLAN D’ACTION GOUVERNEMENT EN MATIÈRE D’ACTION COMMUNAUTAIRE 

En 2001, après plus d’une décennie de travaux entre le mouvement d’action communautaire 

autonome et le gouvernement, ce dernier adoptait la Politique L’action communautaire : une 

contribution essentielle à l’exercice de la citoyenneté et au développement social du Québec. Cette 

Politique demeure, pour le mouvement d’action communautaire autonome, un document essentiel 

qui vient baliser et soutenir les fondements des organismes communautaires autonomes. Par le biais 

de cette politique, tout en reconnaissant l’action communautaire au sens large, le gouvernement du 

Québec reconnaît spécifiquement l’action communautaire autonome ainsi que les caractéristiques qui lui 

sont propres. La distinction entre ces deux catégories d’organismes constitue une reconnaissance de la 

dynamique communautaire québécoise et d’une contribution qui ne se limite pas à la prestation de 

services.1 

D’ailleurs, par le biais de la présente consultation gouvernementale, le gouvernement veut s’inscrire 

dans la poursuite de la mise en œuvre de la Politique gouvernementale L’action communautaire (…) Le 

gouvernement affirme ainsi sa volonté d’offrir une plus grande reconnaissance et un meilleur soutien aux 

organismes communautaires.2 

Rappelons qu’un premier plan d’action en matière d’action communautaire a été adopté en 2004. Ce 

dernier est venu à échéance en 2007 et depuis ce temps aucun plan d’action n’a été adopté. Un tel 

document est pourtant essentiel pour mettre de l’avant l’ensemble des moyens et des actions à mener 

dans chacun des ministères pour atteindre les objectifs fixés par le gouvernement en matière d’action 

communautaire.  

Jusqu’à maintenant, le processus de consultation mis en place et les différentes étapes à venir permettent 

aux organismes communautaires autonomes d’exprimer leurs enjeux. De plus, le présent mémoire 

permet d’exposer des propositions visant l’atteinte d’une réelle reconnaissance de leur rôle 

incontournable d’acteur de changement social dans la société québécoise.  

DES ENJEUX QUI S’ADDITIONNENT : FINANCEMENT, RECONNAISSANCE ET CONTEXTE SOCIAL.  

Dans Lanaudière, environ 200 organismes communautaires autonomes (OCA) œuvrent sur l’ensemble du 

territoire. Ils sont animés par la présence de plus de 1200 travailleuses et travailleurs, par des milliers de 

bénévoles et membres. Les OCA font partie du filet social de leur communauté, de notre société. Ils 

rejoignent annuellement plus de 60 000 citoyennes et citoyens.  

Malgré les nouveaux investissements de près de 116 millions en financement à la mission globale des 3 

dernières années, le sous-financement demeure l’enjeu central pour les organismes. Ce sous-

 
1 Gouvernement du Québec, Vers une plus grande reconnaissance et un meilleur soutien à l’action communautaire, 
cahier de consultation, 2019, p.4 
2 Idem, p.1 
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financement a des impacts directs sur les ressources humaines. Pensons aux conditions de travail et aux 

écarts qui se creusent entre les travailleur.se.s du milieu communautaire et ceux du réseau public, aux 

problèmes de rétention et de recrutement dans un marché de l’emploi en effervescence. Un sous-

financement qui crée une pression constante sur les organismes qui doivent jongler avec les besoins 

exprimés de plus en plus grands et le manque de ressources financières pour y répondre. Des choix 

difficiles s’imposent : créer des listes d’attente, diminuer le nombre d’activités, réduire les heures de 

certains employé.e.s, fermeture économique, etc. Ces réalités sont encore plus criantes depuis quelques 

années, notamment en raison de plusieurs mesures gouvernementales désengageant l’État face à 

différents services publics et programmes sociaux. 

Au-delà du financement, les organismes communautaires autonomes sont confrontés à une multitude 

d’enjeux qui peuvent avoir des impacts directs sur leur autonomie et leur vie démocratique :  

• méconnaissance de plusieurs acteurs politiques des fondements et obligations liées à l’action 

communautaire autonome; 

• vision de sous-traitance par différents bailleurs de fonds; 

• rôle accru de grandes fondations avec une vision du rôle que doivent jouer les OCA qui ne tient 

pas toujours compte de leur autonomie; 

• projets de loi pouvant avoir des impacts sur l’autonomie des OCA ( ex. lobbyisme) 

• nouvelles responsabilités déléguées aux municipalités dans le cadre de la Loi faisant des 

municipalités des gouvernements de proximité; 

• iniquités interrégionales au niveau du financement en santé et services sociaux. 

UN ENJEU AU CŒUR DE L’ACA : LES FREINS À LA PARTICIPATION CITOYENNE 

Il est important de rappeler que les organismes communautaires autonomes sont l’un des rares espaces 

démocratiques citoyens encore très actifs dans nos communautés. La reconnaissance de l’autonomie des 

organismes passe entre autres par le respect de cette caractéristique et du rythme des processus 

démocratiques que demande l’implication des citoyennes et des citoyens. La particularité de notre 

territoire à la fois urbain et rural fait ressortir l’enjeu des coûts associés au transport des participant.e.s 

aux actions de mobilisation et aux lacunes liées au transport en commun en milieu rural. De plus, il est 

essentiel que le gouvernement reconnaisse encore davantage le rôle critique des OCA et le droit de 

manifester, notamment par le biais des instances municipales. Finalement, le profilage politique par les 

forces policières envers les citoyen.ne.s ne devrait pas avoir sa raison d’être. Il représente un frein 

important à la participation citoyenne.  

La Politique gouvernementale sur l’action communautaire reconnaît d’ailleurs, en plusieurs endroits, le 

rôle critique du mouvement d’action communautaire et encore plus spécifiquement des organismes en 

défense collective des droits. L’action communautaire joue un rôle de critique et crée un espace de 

délibération qui constitue une manifestation concrète de participation sociale. 3 Ainsi, il nous semble 

essentiel que la question de la participation citoyenne et de ses enjeux occupe une place importante dans 

le prochain plan d’action gouvernemental en matière d’action communautaire.  

 
3 Gouvernement du Québec, Politique L’action communautaire : une contribution essentielle à l’exercice de la 
citoyenneté et au développement social du Québec, 2001, p.18 
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POSITION DE LA TROCL ET DE SES MEMBRES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est important de souligner que la TROCL soutient les propositions mises de l’avant par le Réseau 

québécois de l’action communautaire autonome (RQ-ACA) et de la Coalition des tables régionales 

d’organismes communautaires (CTROC). Toutefois, voici quelques éléments qui sont ressortis dans la 

région de Lanaudière. Nous les traiterons selon les 3 grands thèmes de la consultation.  

Thème 1 – Consolidation et développement de l’action communautaire  

Le financement à la mission est un enjeu important pour la consolidation et le développement de l’action 

communautaire autonome. Voici des propositions qui sont davantage ressorties dans la région.  

1.1 Augmenter de 460 millions de dollars4 le financement à la mission des organismes communautaires 

autonomes. 

1.2 Que le gouvernement indexe annuellement et en priorité les subventions à la mission de tous les 

organismes selon la hausse des coûts de fonctionnement. 

1.3 Permettre aux OCA d’améliorer les conditions salariales et de travail des employé.es par le biais de 

l’augmentation du financement à la mission et l’indexation de celui-ci. 

 
4 RQ-ACA, Le montant de la revendication a été calculé dans le cadre de la campagne « Engagez-vous pour le communautaire » en 
2016 à partir des besoins identifiés par les organismes de tous les secteurs. Les besoins estimés étaient de 475M$. Ce montant a 
ensuite été indexé selon la hausse des coûts de fonctionnement revendiquée (3,25%) de 2016 à 2022. Enfin, nous avons soustrait 
le montant des rehaussements obtenus à la mission globale au cours des trois dernières années, totalisant 115,7M$. Notez que 
cette revendication financière représente le minimum estimé par le milieu pour remplir leur mission et qu’il pourrait être révisé au 
cours des prochains mois. 

Pour le conseil d’administration de la TROCL, le nouveau plan d’action gouvernemental en 

matière d’action communautaire doit :  

Réaffirmer l’engagement du gouvernement envers les orientations et les principes de la 
Politique gouvernementale. L’action communautaire : une contribution essentielle à l’exercice 
de la citoyenneté et au développement social du Québec, adopté en 2001. 
 
Prioriser le financement à la mission globale et son indexation pour l’ensemble des 

organismes communautaires autonomes. 

Rendre prescriptive la Politique gouvernementale sur l’action communautaire afin qu’elle 

soit appliquée dans l’ensemble des ministères et organismes gouvernementaux.  

Permettre et promouvoir une meilleure compréhension du rôle et des obligations des 

organismes communautaires autonomes par l’ensemble des acteurs politiques, des bailleurs 

de fonds et des partenaires œuvrant avec les OCA.  

Mener à une réelle reconnaissance du rôle social des organismes et à un respect de l’expertise 

développée par les organismes et ses travailleuses et ses travailleurs qui y évoluent au 

quotidien.  

Diminuer la bureaucratie entourant le financement à la mission.  
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1.3.1 Permettre aux organismes d’affecter des surplus budgétaires pour les conditions salariales, par 

exemple, les congés parentaux.  

1.4 Adopter des seuils planchers pour l’ensemble des organismes communautaires autonomes. 

1.5 Indexer annuellement les seuils de financement dans tous les cadres de financement négociés entre 

les OCA et les différents ministères ou instances gouvernementales.  

1.6 Que le gouvernement augmente le ratio du financement à la mission entre 80 à 100 % dans tous les 

ministères et organismes gouvernementaux, notamment en transférant une partie des enveloppes 

destinées aux ententes de service et aux projets vers les enveloppes de la mission globale. Que ces 

transferts n’occasionnent pas d’interruption de financement. 
 

1.6.1 Que les doubles missions soient reconnues et financées pleinement à la mission globale. 

1.7 Répartir le financement en fonction des écarts aux seuils planchers et réduire les iniquités entre les 

programmes et les organismes. 

1.8 Convenir de protocoles de financement d’au moins 5 ans reconduits automatiquement et contenant 

des dates de versements fixes pour tous les organismes. 

1.9 Convenir d’une proportion entre le financement destiné à la consolidation des organismes déjà 

financés et pour financer les nouveaux organismes. 

1.10  Créer un programme pour soutenir l’acquisition, l’entretien et la rénovation d’immeubles à vocation 

communautaire, dont les travaux permettent d’améliorer l’accessibilité universelle des bâtiments.  

1.10.1 Que le gouvernement s’engage à ce que les bâtiments publics demeurent publics et qu’ils 

puissent être à l’usage des organismes communautaires. 

Thème 2 – La cohérence de l’intervention gouvernementale 

Afin que le nouveau plan d’action gouvernemental en matière d’action communautaire permette une 

réelle reconnaissance de l’action communautaire et de l’action communautaire autonome, il est essentiel 

d’en assurer l’appropriation par tous les acteurs concernés. Voici quelques pistes de solutions.  

2.1 Rendre prescriptive la Politique de reconnaissance de l’action communautaire afin qu’elle soit 

appliquée dans l’ensemble des ministères et organismes gouvernementaux ainsi que dans les 

municipalités. 

2.2 Renforcer le mandat du MTESS afin de lui confier notamment un rôle de soutien et de surveillance 

quant à l’application de la Politique et qu’il lui donne les moyens nécessaires pour le faire (par 

exemple, une loi-cadre ou autres).  
 

2.2.3 Que le gouvernement mette en place des mécanismes pour verser les subventions dans les 

délais prévus. 

2.3 Sensibiliser les ministères, secrétariats, organismes gouvernementaux, municipalités et fondations 

aux principes de l’autonomie des organismes communautaires autonomes et la valoriser. 

2.4 Exclure les organismes communautaires autonomes de la Loi sur les contrats des organismes privés 

(appels d’offres) sur tout ce qui a trait à la mission globale.  

2.5 Harmoniser et revoir les montants à la hausse pour les paliers déterminant la production des missions 

d’examen ou audits financiers, et ce, en fonction du montant du financement du programme afin 

qu’un audit financier ne soit requis qu’à partir de 250 000$5 de subvention du programme ou à partir 

d’un montant supérieur. 

 
5 Tel que prescrit dans la Loi sur l’administration publique, L.R.Q., c.A-6, art.83ss, Règlement sur le rapport 
financier des institutions subventionnées, C.T. 143461, (1983), 115 G.O. 2, 2401 
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2.6 Instaurer le remboursement de la TVQ pour l’ensemble des organismes d’action communautaire 

autonome. 

2.7 Développer un statut juridique propre aux organismes communautaires autonomes, basé sur les 

critères d’ACA et les critères propres à la défense collective des droits.  

Thème 3 – valorisation et promotion de l’action communautaire autonome 

3.1 Octroyer un financement aux regroupements pour la tenue d’activités dans le cadre de la Semaine 

nationale de l’action communautaire autonome et la reconnaître officiellement. 

3.2 Défendre et Valoriser le rôle des regroupements d’organismes communautaires autonomes. 

3.3 Instaurer un programme pour la recherche propre à l’action communautaire autonome.  

DES PROPOSITIONS QUI S’INSCRIVENT DANS UNE MOBILISATION UNITAIRE DU MOUVEMENT D’ACA 

Depuis déjà plusieurs années, le mouvement d’action communautaire autonome québécois a convenu 

d’unir ses forces dans la campagne de mobilisation unitaire Engagez-vous pour le communautaire.  

Les travaux entourant la réalisation du nouveau plan d’action gouvernemental en matière d’action 

communautaire rallient l’ensemble des revendications de cette campagne. 

• Respect de l’autonomie des organismes – notamment par le biais de la politique 
gouvernementale L’action communautaire : une contribution essentielle à l’exercice de la 
citoyenneté et au développement social du Québec. 
 

• Augmentation du financement à la mission à un niveau suffisant et indexation annuelle des 
subventions selon la hausse des coûts de fonctionnement. 

 

• Réalisation de la justice sociale et le respect des droits - notamment par un réinvestissement 
majeur dans les services publics et les programmes sociaux. 
 

Bref, ce plan d’action est transversal et touche à toutes les sphères de l’action communautaire autonome. 

Il s’agit d’un travail essentiel qui conduira, inévitablement à la révision du Cadre de référence en matière 

d’action communautaire. Les organismes communautaires autonomes suivront ses travaux et 

permettront à leurs membres de bien saisir les enjeux en lien avec ces différents processus.  
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ANNEXE 

Les revendications communes de la TROCL 

1. La reconnaissance par l’État de la valeur sociale et économique des OCA dans la société québécoise. 

 
2. L’application de la Politique de reconnaissance de l’action communautaire, telle qu’adoptée en 2001 par 

le Gouvernement du Québec. 

 
3. Le respect, par l’État et ses partenaires de tout ce qui constitue les fondements des actions des 

organismes communautaires autonomes, c’est-à-dire : 
 

• Leur autonomie 

• Leur vision et leur approche globale 

• Leur rôle d’agent de changement social 

• Leurs actions pour le bien être de la population 

• Leur liberté d’établir des relations et des collaborations avec différentes instances, qu’elles soient 
publiques ou non 

• Leurs pratiques alternatives 

• Leur imputabilité à leurs membres 
 

4. L’application de mesures actuelles et futures, négociées par le mouvement communautaire autonome, 
visant à favoriser la participation des organismes communautaires autonomes à la concertation avec 
d’autres instances en tenant compte des limites financières et des ressources humaines des organismes. 

 
5. Le respect des balises d’évaluation respectant les fondements et approches des organismes d’ACA telles 

que défini dans le document ministériel de 1997 « L’évaluation des organismes communautaires et 
bénévoles » et la Politique de reconnaissance de l’action communautaire de 2001. 

 
6. Le respect de la Politique de reconnaissance de l’action communautaire, telle qu’adoptée en 2001 et des 

fondements de l’action communautaire autonome dans les travaux de révision des différentes Politiques 
et des documents administratifs et législatifs touchant les organismes d’action communautaire 
autonome. 

 
7. Le maintien des acquis des organismes communautaires autonomes, c'est-à-dire, leur financement 

actuel, la reconnaissance de leur autonomie ainsi que de leur rôle essentiel en tant que porteurs de 
changement social. 

 
8. L’injection de fonds significatifs et récurrents dédiés à l’exercice de la mission globale de l’ensemble des 

organismes d’action communautaire autonome. 

 
9. Un programme national dédié pour le financement à la mission globale de l’ensemble des organismes 

d’action communautaire autonome respectant les seuils planchers établis par le milieu communautaire 
autonome et maintenant les acquis actuels. 
 

10. L’obtention et le maintien de l’équité entre les régions et entre les secteurs d’activités dans lesquels 
oeuvrent les organismes communautaires autonomes, selon le principe « à organismes comparables, 
financement comparable ». 

 
11. L’indexation annuelle du financement à la mission basée sur les coûts systèmes pour l’ensemble des 

organismes d’action communautaire autonome, peu importe le ministère port d’attache. 
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12. L’amélioration des conditions salariales et de travail des employéEs et employés des organismes 
communautaires autonomes par le biais d’un financement à la mission indexé selon les coûts systèmes 
et respectant les seuils planchers établis par le milieu communautaire autonome.  

 
13. La reconnaissance et le financement adéquat des regroupements d’organismes communautaires 

autonomes de la région de Lanaudière et de partout au Québec, pour la réalisation de la totalité de leur 
mission.  

 
14. L’arrêt, par le gouvernement en place, de toute tentative de privatisation du réseau public menant à une 

institutionnalisation et instrumentalisation menaçant l’autonomie des organismes.   

 
15. L’arrêt, de la part du gouvernement, de se déresponsabiliser en créant des partenariats public-privé 

sociaux qui viennent dénaturer la mission des organismes communautaires autonomes. 

 
16. Une réforme de la fiscalité des particuliers et des entreprises afin d’accéder à une répartition équitable 

de la richesse permettant l’atteinte des principes d’universalité, d’accessibilité, d’équité, d’égalité et de 
gratuité. 

 


